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Introduction


Gouverner, c’est tenir un gouvernail. Le mot est tiré du latin gubernare, dérivé lui-même du grec kubernan dont le sens est, à l’origine, strictement maritime. L’expérience montre en effet que certaines décisions orientent le navire de manière déterminante. Aussi doit-il être gouverné au sens où sa direction, et donc sa survie, dépend de ceux qui tiennent le gouvernail et déterminent, par leurs choix, tant le travail des marins que le destin des passagers et des cargaisons.

Se posent alors les questions propres à la gouvernance. Qui a le droit de saisir ce gouvernail et qui en est tenu à l’écart ? Comment peut-il changer de mains, selon quelles modalités ? Qui contrôle la pertinence des orientations ultimes dont les conséquences peuvent être dramatiques pour ceux qui sont gouvernés ? Selon quels principes et quelles procédures ?

Ces questions sont particulièrement cruciales quand elles sont posées au gouvernement des organisations qui produisent les biens nécessaires à notre vie. Mal gouvernées, elles conduisent à la ruine et à la pénurie. Elles sont donc aussi anciennes que l’économie politique. Le mot « économie », du grec oikos, la « maison », et nomos, la « règle », apparaît au IVe siècle avant notre ère dans Les Politiques d’Aristote et l’Économique de Xénophon. Pour ce dernier, « une maison est pour nous la même chose que toute espèce de possession, et nous avons appelé possession ce qui pour chacun est utile à la vie1 ». Son traité décrit l’art de gouverner un grand domaine agricole. Xénophon y développe des réflexions sur la légitimité de fonder l’autorité sur la propriété, sur le rôle que joue la famille, sur la division sexuelle des tâches de gouvernement (les hommes à l’extérieur, les femmes à l’intérieur) ou sur la hiérarchie des pouvoirs. Le gouvernement relève d’un savoir que l’on peut acquérir, car « il est d’un bon économe de bien gouverner sa maison2 ». L’atteinte de résultats économiques (la production) suppose de se donner une organisation efficace (le bon gouvernement du domaine).

Plus tard, entre le VIe et le XIIIe siècle après J.-C., les monastères furent, en Occident, de véritables multinationales. Ils étaient largement autonomes sous l’autorité d’un abbé (du grec abba, le « père ») élu par les moines. Particulièrement sophistiquées, les règles monastiques devaient tenir compte de la double activité des religieux, à la fois spirituelle et matérielle, et de la manière de gouverner les monastères et leurs réseaux souvent complexes de laïcs associés, dans la logique de ce que nous appellerions aujourd’hui un double objet social et économique3.

À chaque fois donc qu’il fallut organiser des lieux de production collectifs (domaines, monastères mais aussi corporations, manufactures ou arsenaux), la question de leur gouvernance a été soulevée. Depuis trois siècles, les entreprises produisent les biens et services qui nous sont nécessaires, elles assurent l’emploi et les rémunérations de millions de citoyens et définissent largement nos goûts et nos modes de consommation. À leur tour la question leur est posée : comment sont-elles gouvernées et par qui ?

Une représentation naïve de l’entreprise la suppose comme un système géré rationnellement par des acteurs formés à cette fin (les dirigeants), lesquels prennent les meilleures décisions sans qu’interfèrent les intérêts de ceux qui pourraient exercer une influence sur eux, selon leurs attentes et leurs intérêts. Conception naïve de l’entreprise, ignorant les jeux de pouvoirs et les calculs des acteurs qui la gouvernent, leurs ambitions comme leurs inimitiés.

Or une telle entreprise n’existe pas. Chaque jour, la chronique des affaires évoque telle succession difficile d’un dirigeant, telle prise de pouvoir par des actionnaires minoritaires, telles manœuvres visant à écarter un potentiel directeur général, telle offre publique d’achat rejetée par le conseil d’administration qui entraîne une guerre sur les marchés financiers, tel changement de cap stratégique lié aux intérêts des actionnaires, telle division entre ceux-ci…

L’entreprise est une institution économique et politique parmi d’autres. Le pouvoir de la gouverner se fonde, se gagne et se défend. Il obéit à des normes légales mais dépend aussi des comportements des gouvernants, de leur charisme et de leurs vertus.

Cet ouvrage présente les principes fondamentaux de l’art de gouverner l’entreprise contemporaine. Nous clarifierons d’abord les définitions non seulement de la gouvernance, mais aussi des entreprises, car leur diversité ne rend pas aussi simple qu’il n’y paraît une approche globale de la question (chap. I). Nous montrerons que le gouvernement de tout type d’entreprise repose sur trois pouvoirs : le pouvoir souverain, le pouvoir exécutif et le pouvoir de surveillance (chap. II). En examinant comment ces pouvoirs sont exercés, nous dégagerons sept régimes de gouvernance, qui sont comme autant de régimes politiques de l’entreprise (chap. III et IV). Nous en déduirons comment une entreprise passe d’un régime à l’autre et combien l’histoire du capitalisme tout entier est éclairée par cette dynamique de la gouvernance des entreprises (chap. V). Quelles sont les parties prenantes autorisées ou non à participer au gouvernement des entreprises ? La réponse à cette question permettra de comprendre pourquoi il existe des différences nationales dans la manière de gouverner les entreprises (chap. VI). Nous montrerons enfin combien l’art de gouverner est aussi et sans doute d’abord le fait d’êtres humains, avec leurs faiblesses et leurs vertus (chap. VII).

Au terme de ce parcours, nous serons en possession des outils d’analyse nécessaires pour comprendre et évaluer le gouvernement des entreprises, dont le rôle et l’influence sont devenus si déterminants pour l’avenir de nos sociétés.







1. Xénophon, Économique, VI, 4.

2. Ibid., I, 2.

3. Sur les différentes gouvernances des ordres religieux, on peut se référer aux travaux pionniers de Wirtz, notamment P. Wirtz, « Les enseignements de la longue histoire des ordres religieux occidentaux en matière de (bonnes) pratiques de gouvernance : monachisme et ordres mendiants », papier de recherche hal-01355650, 2016 ; P. Wirtz, « Gouvernance et efficacité missionnaire de la Compagnie de Jésus : les enseignements d’une théorie élargie de la gouvernance », in D. Travaillé, J.-P. Gond, E. Bayle, La Responsabilité sociétale des organisations, Paris, Vuibert, 2014, p. 171-184 ; P. Wirtz, O. Paulus, P. Charlier, « Au-delà des théories établies : leçons de la gouvernance des dominicains », Économies et sociétés, K, no 22, 2013, p. 147-179.





Chapitre premier
Quelques définitions



Nous consacrerons ce premier chapitre à définir les termes « gouverner », mais aussi « entreprise ». La gouvernance dont nous allons approfondir le contenu est en effet relative à une institution précise, dont la raison d’être détermine aussi la manière de la gouverner.



I. – Qu’est-ce que la gouvernance ?

Tous les pouvoirs exercés dans une entreprise, aux différents niveaux hiérarchiques, sont fondés à partir d’une source commune qui établit le droit de gouverner. Ainsi, un manager ne peut décider à l’échelle locale que dans la mesure où le pouvoir qu’il détient lui est assuré par ceux qui ont le droit de gouverner l’entreprise. Un ordre et une justice s’établissent donc, qui rendent acceptables ou discutables les décisions prises à tous les niveaux, y compris pour récompenser ou corriger : telle prime ou tel licenciement ne sont jamais prononcés qu’en relation avec des attentes et des objectifs ultimement établis par les choix des gouvernants au plus haut niveau.

Comment se constitue et se régule le système de pouvoirs qui permet aux parties prenantes d’une entreprise d’accepter d’être légitimement gouvernées ?

Écartons une ambiguïté : on parlera indifféremment de « gouvernement » ou de « gouvernance » de l’entreprise bien que le terme le plus exact soit celui de « gouvernement ». En anglais, corporate governance désigne le système de gouvernement (governance) de l’entreprise dans son ensemble (corporate-corporation). On a cru bon d’inventer, dans les années 1995, le néologisme français « gouvernance ». Rien ne le nécessite pourtant. L’entreprise est une communauté qui n’échappe pas aux règles communes du gouvernement des humains. Au contraire, plus on rapproche les questions soulevées par son gouvernement de celles que pose n’importe quel espace politique (une cité, un État), plus on éclaire les réponses par des comparaisons utiles. On emploiera donc indifféremment l’un ou l’autre terme, l’essentiel étant de s’entendre sur sa signification.

L’art de gouverner suppose des institutions, des règles mais aussi des pratiques. Des institutions légales tout d’abord : l’entreprise ne produit pas le droit qui la fonde. Elle s’intègre dans l’ordre juridique de la société qui définit, en particulier, les normes qui s’appliquent à elle, comme le droit des sociétés, le droit boursier ou le droit social. Ce corpus législatif institue l’entreprise comme une société juridique : société anonyme, en commandite, personnelle, coopérative, mutualiste, etc. Il établit, pour chaque forme de sociétés, les obligations relatives à l’organisation de son gouvernement : par exemple, la tenue obligatoire d’une assemblée générale annuelle des associés, les conditions de validité pour nommer un président du conseil d’administration, le rôle d’un conseil de surveillance ou l’étendue de la responsabilité civile d’un dirigeant. Ces dispositions imposées par la loi (on parle de hard law) sont valables pour toutes les entreprises de formes juridiques identiques qui se sont constituées dans le même espace légal national. En ce sens, elles sont reçues comme des normes instituées qui donnent le cadre constituant de la gouvernance.

En deuxième lieu, le gouvernement des entreprises est aussi le produit de règles particulières que les entreprises se donnent à elles-mêmes. Il s’agit, par exemple, du contenu des statuts, du règlement intérieur d’un conseil d’administration, d’une charte d’administrateurs ou d’un pacte conclu entre des actionnaires. Ces règles sont formellement établies, mais elles ne s’imposent qu’aux acteurs de la gouvernance de l’entreprise qui les édicte. Il peut s’agir aussi de règles auxquelles l’ensemble des entreprises d’une place décide de souscrire sans obligation légale, mais parce qu’elles offrent des suggestions de « bonnes pratiques » : tel est le cas de la plupart des codes de gouvernance. On parle alors de soft law.

Enfin, le gouvernement d’entreprise est défini par des pratiques, c’est-à-dire par les comportements des acteurs de la gouvernance, et par les rapports de forces ou les interactions personnelles qu’ils entretiennent les uns avec les autres. Les normes, qu’elles soient instituées ou établies par l’entreprise, définissent un cadre, mais elles ne disent rien de la manière dont ce cadre est utilisé. Par exemple, la loi oblige une société anonyme à tenir un conseil d’administration ; les codes de gouvernance précisent le nombre raisonnable d’administrateurs indépendants ou de réunions de ce conseil. Mais la manière dont le conseil est effectivement animé, les relations personnelles entre les membres du conseil ou la dimension plus ou moins charismatique du président déterminent l’activité du conseil et la manière dont il prend ses décisions. Ainsi tel dirigeant ou tel actionnaire peut-il exercer une influence qui va bien au-delà des lois ou des règles formelles. Les pratiques constituent la dimension la plus importante et la plus décisive du gouvernement des entreprises. Il faut donc les examiner soigneusement pour comprendre comment des règles de droit identiques peuvent donner lieu à des réalités très différentes en matière de gouvernance selon les personnalités, les intérêts ou les relations entre les acteurs impliqués.

Un art de gouverner s’impose ainsi dans chaque entreprise, à la fois institué par le droit, autorisé par l’entreprise elle-même et réalisé selon les tempéraments ou les valeurs des acteurs de la gouvernance.

Parmi les décisions que prennent ces acteurs, les choix stratégiques sont de première importance. Par de tels choix, on entend ceux qui déterminent l’orientation de l’entreprise, son projet et sa pérennité – et auxquels toutes les décisions prises dans l’entreprise sont finalement ordonnées. Gouverner, c’est être légitime pour assurer les choix stratégiques.

En rassemblant ces dimensions de la gouvernance, on peut proposer la définition suivante : « le gouvernement (ou gouvernance) de l’entreprise est un ensemble de dispositions légales, réglementaires ou pratiques qui délimite l’étendue du pouvoir et des responsabilités de ceux qui sont chargés d’orienter durablement l’entreprise. Orienter l’entreprise signifie prendre et contrôler les décisions (stratégiques) qui ont un effet déterminant sur sa pérennité et donc sa performance durable1. »

Mais cette définition est suffisamment large pour s’appliquer à la plupart des communautés politiques, dont les entreprises ne représentent qu’une catégorie parmi d’autres. Il nous faut préciser les caractéristiques propres à l’entreprise qui peuvent déterminer les principes spécifiques de son gouvernement.





II. – Qu’est-ce qu’une entreprise ?

L’entreprise présente, en effet, un cas particulier dans le questionnement général sur l’art et les moyens de légitimer le gouvernement des humains. Or, ce cas particulier présente aussi une extraordinaire diversité de situations, si bien qu’il n’est pas aussi évident qu’il y paraît de parler de gouvernement d’entreprise, comme s’il n’existait qu’un seul type d’entreprise.

 

1. Diversités des entreprises. – En 2022, la France compte 4,1 millions d’entreprises, y compris les autoentrepreneurs (environ 1 million). L’immense majorité (3,9 millions) est constituée d’artisans, de membres de professions libérales, ou de microsociétés. On compte 153 000 petites et moyennes entreprises, 5 900 entreprises de taille intermédiaire (ETI) et 276 grandes entreprises2. Diversité de taille, donc.

Les microentreprises produisent 19 % du PIB, les PME 25 %, les ETI 23 %, et les grandes 32 %. Parmi ces dernières, moins de 90 géantes produisent à elles seules autant que 2,5 millions de microentreprises. Le capitalisme contemporain est donc très concentré, peu d’entreprises assurant une large part de la production, soit directement, soit indirectement par effet de sous-traitance en cascade. Peut-on appréhender la gouvernance des « entreprises » sans distinguer entre la multinationale et la microsociété ?

À ces distinctions de taille et de puissance s’ajoutent celles des formes juridiques multiples. Certaines entreprises sont des sociétés de capitaux : sociétés anonymes (SA), par actions simplifiées (SAS), à responsabilité limitée (SARL), dans lesquelles les actionnaires ont un pouvoir déterminant mais une responsabilité réduite à leurs apports en capitaux ; d’autres sont des sociétés de personnes (commerçants, sociétés en commandite simple ou par actions) dont le dirigeant est personnellement responsable sur ses biens en cas de faillite ; d’autres encore des sociétés coopératives ou des mutuelles.

Comment parler dès lors d’entreprise au singulier et a fortiori de gouvernance d’entreprise devant une telle diversité ?

 

2. Une définition générale. – Pour résoudre ce problème, il nous faut préciser les spécificités propres à toute entreprise, qui, d’une part, la distinguent clairement d’autres organisations, et qui, d’autre part, sont valables quelle que soit l’entreprise que l’on observe. Ces spécificités sont au nombre de deux.

Première spécificité : l’entreprise est orientée par un projet économique, la production de biens ou de services. C’est ce qui la distingue d’autres institutions humaines comme une famille, une association, une Église ou une cité. L’objet social de l’entreprise est de réaliser une production et de la délivrer sur un marché. Quelle que soit sa taille, sa puissance ou sa forme juridique, la légitimité ultime des décisions de ceux qui la gouvernent est donc orientée par la réalisation d’un projet productif.

Deuxième spécificité : l’entreprise est une organisation autonome. Par opposition aux organisations qui relèvent du domaine politique ou du service public, elle n’inclut pas indistinctement tous les citoyens, mais seulement ceux qui sont contractuellement liés à elle pour réaliser son projet économique. L’autonomie signifie que l’entreprise définit son projet productif, ses ressources et ses stratégies selon ses intérêts propres (on parle de « libre entreprise »). Son gouvernement est exercé pour assurer son autonomie dans la durée. D’où le rôle souvent mal compris du profit, conséquence de sa nature privée et autonome : l’entreprise ne peut poursuivre son activité qu’en comptant sur une quantité suffisante de ressources qu’elle dégage elle-même par son activité. Ce profit est une condition de sa pérennité, car il permet de maintenir ses ressources ou d’en acquérir de nouvelles. Mais il n’est en aucun cas sa raison d’être.

Si on combine les deux spécificités propres à toute entreprise, on conclut que le gouvernement de l’entreprise est légitime dans la mesure où il assume un projet productif et le pérennise en s’assurant que l’activité dégage un niveau suffisant de profit. On peut en conséquence reformuler la gouvernance de l’entreprise comme l’ensemble des lois, des règles et des pratiques qui légitiment le pouvoir de ceux qui, d’une part, contrôlent le développement d’un projet économique viable et, d’autre part, gèrent les parties prenantes de manière à dégager un profit suffisant pour assurer sa pérennité3.

L’entreprise existe comme telle dès lors que ceux qui la gouvernent peuvent décider de son orientation stratégique. On comprend pourquoi l’autonomie du système de gouvernance est déterminante : ainsi, les filiales, même si elles sont juridiquement indépendantes, sont considérées comme faisant partie d’une seule entreprise si leur système de gouvernance n’est pas en mesure de définir librement sa stratégie. On voit que la notion d’entreprise est plus large que celle de société juridique et que c’est la gouvernance (c’est-à-dire la capacité de décider de manière autonome du destin de l’entreprise) qui fait la différence.

C’est ce qu’a clarifié, en France, le décret du 18 décembre 2008, l’un des rares textes réglementaires qui définisse l’entreprise. Il stipule qu’elle est « la plus petite combinaison d’unités légales qui constitue une unité organisationnelle de production de biens et services jouissant d’une certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation de ses ressources courantes ». On y retrouve les termes-clés : « production », « autonomie » et « ressources courantes » (c’est-à-dire profit). Cela signifie qu’une entreprise peut être constituée d’un nombre plus ou moins grand d’établissements ou de filiales, mais que ce qui caractérise cet ensemble comme « entreprise » est la capacité à se gouverner, c’est-à-dire à exercer une autonomie de décision stratégique. Cette autonomie s’exprime en particulier par la capacité à définir la production de biens et services qui constitue son projet et à affecter le profit réalisé.

Le décret de 2008 ne dit rien sur la relation entre sous-traitants et donneurs d’ordre : lorsque ces derniers sont tout-puissants, les sous-traitants ont-ils la capacité de décider de manière autonome de leur orientation stratégique ? Peuvent-ils donc réellement se gouverner ? Si la réponse à ces questions est négative, on peut considérer que le sous-traitant est, de facto, une partie de l’entreprise donneur d’ordre au même titre qu’une filiale, ce qui modifie radicalement la responsabilité de ses gouvernants. Cette discussion reste ouverte mais devra être tôt ou tard tranchée dans un capitalisme dominé, comme nous l’avons vu, par des groupes très puissants.

*
*     *

Au terme de ce chapitre, nous avons établi : (1) que toute entreprise est une organisation gérée mais aussi gouvernée et que, si on ne tient pas compte de la manière dont s’exerce le pouvoir de gouverner, une large part de ses choix économiques demeurent incompréhensibles ; (2) que, comme tout système politique, le gouvernement de l’entreprise est le produit de lois, de règles mais aussi de pratiques qui dépendent des individus détenant le pouvoir ; (3) que si les formes et les types d’entreprises sont très nombreux, le propre de l’entreprise est de produire des biens et des services de manière autonome. D’où l’importance de sa gouvernance qui assume et exprime la « libre entreprise ».

Cette définition est suffisante pour reconnaître la nécessité d’un art de gouverner l’entreprise en général. Mais, compte tenu de la grande diversité des entreprises que nous avons évoquée, il nous faut des outils d’analyse plus précis pour comprendre comment s’exerce concrètement ce gouvernement dans des entreprises de tailles et de formes diverses.
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